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2020/88 - JOBS D'ETE - ANNEE 2020 (SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE 
LA VILLE DE LYON - DIRECTION PILOTAGE FINANCIER 
ET JURIDIQUE RH) 

Le Conseil Municipal, 

Vu le rapport en date du 23 juillet 2020 par lequel M. le Maire expose 
ce qui suit : 

 
Les collectivités territoriales peuvent recruter des agents contractuels pour exercer des 
fonctions correspondant à un accroissement saisonnier d’activité. La durée de ces 
engagements est limitée à 6 mois pendant une période de 12 mois, en vertu des 
dispositions de l’article 3-I.2° de la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
 
A ce titre, depuis 1992, l’opération « Jobs d’été » mise en place par la Ville de Lyon 
permet à des jeunes Lyonnaises et Lyonnais âgés de 18 à 25 ans, qui rencontrent des 
difficultés d’insertion sociale et professionnelle, d’accéder à une première expérience 
professionnelle d’une durée d’un mois au sein des services municipaux, durant les mois 
de juin, juillet et août. 
 
Ce dispositif de prévention de la délinquance et d’insertion professionnelle est destiné 
principalement aux jeunes sans qualification, domiciliés dans les quartiers dits 
« sensibles ».  
 
Les 100 postes ouverts chaque année ont déjà permis à près de 2 700 jeunes de se forger 
une expérience, véritable tremplin vers l’emploi. La Mission locale joue, à ce titre, un 
rôle essentiel en étant « le référent social » unique de l’ensemble des jeunes recrutés afin 
de permettre l’intégration de ce premier emploi dans un véritable parcours professionnel. 
 
La réussite de cette opération tient également en grande partie à la mobilisation et 
l’implication des services municipaux qui accueillent et accompagnent les jeunes recrutés 
tout au long du mois de travail. Ce dispositif de tutorat permet à ces jeunes de découvrir 
les métiers exercés dans les services de la Ville et favorise le développement de leurs 
compétences.  
 
Les jeunes employés « Jobs été » se voient confier des tâches administratives ou 
techniques. Ils doivent respecter les exigences professionnelles liées à l’exercice de ces 
activités ainsi que les règles de fonctionnement des services de la Ville qui les 
accueillent. Ils sont recrutés en qualité d’adjoint technique ou d’adjoint administratif.  
 
L’ensemble du dispositif est suivi par la Direction Sécurité Prévention qui assure 
l’interface avec les partenaires de cette opération et les services municipaux (organisation 
des commissions de recrutement et des cérémonies d’accueil protocolaires, mise en place 
des médiations éventuellement nécessaires au cours du mois de travail, programmation de 
l’évaluation des jeunes…).  
 
Au regard du contexte sanitaire lié au COVID-19, il est proposé de maintenir cette 
opération pour cette année en apportant des adaptations exceptionnelles liées à la reprise 
de l’activité des services post confinement, à savoir :  
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- suppression de l’accueil dans les services municipaux au mois de juin, du fait de 
la reprise très progressive de l’activité de services municipaux et de l’absence de 
temps nécessaire à la préparation administrative et technique du dispositif ;  
 

- possibilité, pour les services qui le souhaitent et qui identifient un besoin, 
d’accueillir comme chaque année des jeunes en juillet et en août, mais également 
entre septembre et décembre 2020 ; 
 

- modification du fonctionnement des commissions de recrutement et des temps 
forts destinés aux jeunes dont la candidature est retenue (ateliers préparatoires, 
cérémonies d’accueil qui intégreront les mesures de distanciation sociale).  

 
Il est néanmoins possible, malgré ces aménagements et compte tenu du contexte, que le 
plafond des 100 jeunes ne soit pas atteint pour l’année 2020. 
 
Il est proposé également, au titre du plan handicap de la Ville (plan RITHME) et dans le 
cadre de ce dispositif « Jobs d’été », de donner aux services de la Ville un objectif de 
recrutement d’au moins 6 jeunes en situation de handicap.  

 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale ; 

 
 

DELIBERE 

 
 

1- La création, dans le cadre du dispositif « Jobs d’été », de 100 emplois non 
permanents d’adjoint technique ou d’adjoint administratif pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité est approuvée. 

 
2- Le prélèvement des dépenses afférentes sera opéré sur les crédits inscrits au budget 

au chapitre globalisé 012 de l’année en cours. 
 

 

 

(Et ont signé les membres présents) 
Pour extrait conforme, 
Pour le Maire, l’Adjoint délégué, 

Mohamed CHIHI 


